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Convention collective nationale

RETRAITE ET PRÉVOYANCE DES CADRES
(Accord du 14 mars 1947)

(15 juin 1983)
(Etendue par arrêté du 14 mars 1987,

Journal offi ciel du 13 mai 1987)

AVENANT N° A-276 DU 5 DÉCEMBRE 2013
MODIFIANT L’ARTICLE 8 TER DE L’ANNEXE I

NOR : ASET1450011M

Entre :

Le MEDEF ;

L’UPA ;

La CGPME,

D’une part, et

La CFDT cadres ;

La CFE-CGC ;

La CFTC cadres ;

La CGT-FO cadres ;

L’UGICT CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

L’article 8 ter de l’annexe I à la convention collective nationale du 14 mars 1947 est modifié 
comme suit :

L’article 8 ter est intitulé : « Validation des périodes d’activité partielle visées à l’article L. 5122-1 
du code du travail ».

Le paragraphe 1 est désormais libellé comme suit :

« Pour la durée d’application du protocole du 5 février 1979, le participant qui bénéficie d’indem-
nités d’activité partielle se voit attribuer des points sur la tranche B calculés selon les règles prévues 
aux paragraphes suivants, sans contrepartie de cotisations. »

Dans le paragraphe 2 :

Aux 1er et 2e alinéas, les termes : « de chômage partiel » sont remplacés par : « d’activité partielle ».

Au 3e alinéa, le membre de phrase : « une réduction de son nombre d’heures de chômage partiel 
atteignant le chiffre de 60 » est remplacé par : « une réduction, dans le cadre de l’activité partielle, 
du nombre d’heures de travail atteignant le chiffre de 60 ».
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Au 4e et dernier alinéa, les termes de : « chômage partiel » sont remplacés par : « d’activité par-
tielle ».

Dans le paragraphe 3 :

Au 3e alinéa, le membre de phrase : « le chômage partiel a été indemnisé » est remplacé par : 
« l’activité partielle a été indemnisée ».

L’avant-dernier et le dernier alinéa sont désormais libellés comme suit :

« C est égal au nombre total d’heures d’activité partielle indemnisées par l’employeur pendant 
toute l’année civile ou, en l’absence d’appartenance à l’entreprise pendant l’intégralité de l’année, 
pendant la fraction d’année durant laquelle le contrat de travail a été en vigueur.

T est pris égal à 1 820 heures pour une année civile complète ou déterminé, en cas d’emploi pen-
dant une fraction d’année, à raison de 151,67 heures pour un mois civil et de 5 heures pour une 
journée. »

Le paragraphe 4 est inchangé.

Les paragraphes 5 et 6 sont supprimés.

Fait à Paris, le 5 décembre 2013.

(Suivent les signatures.)
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